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L’approche globale et territorialisée des CTG nécessite d’y impliquer une multitude et une diversité d’acteur·rices qui
travaillent en direction du développement local de leur territoire, en faveur des habitant·es qui y vivent. La collectivité,
porteuse du déploiement de la CTG, regroupe à elle seule différents services, dont le fonctionnement peut être cloisonné,
bien qu’ils soient tous concernés par la pluralité de thématiques traitées par cette convention : les sujets de petite
enfance, d’enfance, de jeunesse, de vie sociale, de logement, de handicap, de culture ou de sports, entre autres, ne sont
en effet pas tous portés par les mêmes directions. 
Ainsi, accompagner les équipes revient à guider un collectif de professionnel·les aux pratiques variées, en s’appuyant sur
une vision partagée et des objectifs précis. Il s’agit donc de prendre en compte les contraintes et idées de chacun·e, avec
une communication claire et bienveillante qui place au centre des pratiques le travail en transversalité, celui-ci
nécessitant la mobilisation de tous·tes au service de la continuité des objectifs communs.  

> Vers une définition commune

Un des enjeux majeurs du rôle de chargé·e de coopération consiste à faire vivre la Convention territoriale globale (CTG)
auprès des différents services de la ville, afin d’entretenir une dynamique transversale autour de cette politique publique
de territoire au service des habitant·es. Il s’agit donc d’accompagner les équipes de sa collectivité afin qu’elles
s’approprient cette démarche et qu’elles s’y impliquent. 
Cette fiche repère s’attache à définir en quoi consiste cet accompagnement, et comment le mettre en œuvre lorsque le
ou la chargé·e de coopération ne peut pas s’appuyer sur sa position hiérarchique pour impulser l’engagement des
services dans ce dispositif parfois méconnu. 

“Pour bien diriger, il n’y a que deux choses, l’opinion vraie et la science ; et l’homme qui les possède est
un bon guide.” 

- Platon -

Le ou la chargé·e de coopération doit se
positionner en facilitateur·rice, pour permettre
l’amélioration de la collaboration du collectif, en
considérant.

Soutenir le collectif

considérant celui-ci comme un “nouveau service” à part
entière, composé des professionnel·les nécessaires au
fonctionnement du projet commun.

Le ou la chargé·e de coopération doit s’appuyer
sur les personnes ressources qui peuvent
contribuer à la mobilisation générale des
servicesservices, mais également sur des arguments motivants

permettant aux équipes de se projeter dans la démarche.

Identifier des éléments fédérateurs

Le ou la chargé·e de coopération doit être en
mesure de réunir les conditions propices à
l’émergence du projet que le collectif souhaite
porter. 

Créer les conditions nécessaires

porter. Cela suppose notamment une vigilance par-
ticulière : 
• Sur son organisation (anticipation, planification...) ;
• Sur sa posture (bienveillance, non jugement, écoute...) ;
• Sur sa communication (pédagogie, clarté, fluidité...).

Le ou la chargé·e de coopération doit incarner
des méthodes de travail transversales, afin d’y
faire adhérer les professionnel·les à mobiliser
pour 

Entretenir la transversalité

pour déployer ces projets communs et permettre ainsi
leur continuité et leur articulation. 

Le ou la chargé·e de coopération doit permettre
à chacun·e de trouver sa juste place au sein du
collectif, d’y comprendre son rôle et de s’y
épanouir.

Faciliter les positionnements individuels

épanouir, dans un objectif d’enrichissement mutuel au
service du projet commun.

Garder à l’esprit et faire vivre l’idée que 
“le tout est plus que la somme des parties” (Aristote).

Le ou la chargé·e de coopération doit replacer le
sens de l’action au cœur de la démarche
collective, en mettant en lumière son intérêt pour
les

(Re)donner du sens

les habitant·es et les effets positifs du projet pour le
territoire. 

L’accompagnement des équipes
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Au-delà des difficultés de contexte...

Outre les difficultés mentionnées ci-dessus, des freins individuels, liés à la personnalité et au parcours du
ou de la chargé·e de coopération, peuvent se révéler contraignants dans l’accompagnement des équipes.
En effet, “syndrome de l’imposteur”, sentiment d’illégitimité ou manque de confiance en soi peuvent
complexifier l’implication dans cette mission, alors que celle-ci nécessite aisance relationnelle, pour
appréhender la diversité des profils rencontrés dans le cadre de sa pratique, et capacité d’adaptation,
pour faire face à la grande diversité de sujets à couvrir dans le cadre de la CTG.

Des  d i ff icu l tés  l iées  aux  contra intes  i n st i tut ionne l les

• Des divergences de priorités qui conduisent à des diffi-
cultés d’articulation des différents projets.
• Des fonctionnements en silo, qui empêchent de déter-
miner des référent·es* pourtant ressources  pour la dé-
marche.
• Une continuité* et un portage politique chronophages à
entretenir, tant dans la mobilisation des acteur·rices* que
dans la cohérence des actions.

Éléments d’analyse

Les freins inhérents aux contraintes et attentes
institutionnelles sont les plus difficiles à contourner, au
sens où il n’appartient pas aux chargé·es de coopération
d’acter une évolution dans des positionnements
institutionnels, parfois en contradiction les uns avec les
autres.

Des  d i ff icu l tés  l iées  à  l a  fonct ion  de  chargé·e  de  coopérat ion

• L’isolement de la fonction* de chargé·e de coopération,
qui peut être exacerbé par le manque d’interconnaissance
et le cloisonnement des différents services.
• Un sentiment de lassitude face à la répétition des ac-
tions, projets ou difficultés, qui peut engendrer une baisse
de motivation, d’envie et d’implication.
• Des missions aux finalités fragiles, qui nécessitent de
“se battre” et de s’adapter continuellement.

Éléments d’analyse

Les freins spécifiques au rôle de chargé·e de coopération
dépendent de la manière dont la fonction est investie, et
ne seront donc pas vécus de la même manière par
tous·tes les professionnel·les. Néanmoins, il convient de
rappeler qu’il s’agit des difficultés sur lesquelles le ou la
chargé·e de coopération a le plus de pouvoir. 

Des  d i ff icu l tés  l iées  à  l ’o rgan i sat ion  du  t rava i l

• Une (sur)charge de travail, qui induit un manque de
temps* à consacrer à la démarche et aux points d’étapes
pourtant nécessaires.
• Une méconnaissance de la CTG par l’ensemble des ser-
vices, dont les niveaux de connaissance et d’expertise, ou
encore le rapport à l’écrit, se révèlent très hétérogènes.
• Un turn-over important, qui peut conduire à une forme
d’inertie au sein des services.
• Des réalités de terrain* et des temporalités* différentes,
qui complexifient les méthodes de travail collectives.

Éléments d’analyse

Les freins liés aux organisations internes peuvent varier
d’une collectivité à une autre, même si un certain nombre
d’entre eux sont largement partagés. La vigilance des
chargé·es de coopération à ce sujet doit se focaliser sur
les difficultés où des marges de manœuvre existent pour
simplifier l’organisation au service de la démarche.

> Identifier les freins pour mieux les dépasser

Pour qu’un·e chargé·e de coopération puisse accompagner les équipes de sa collectivité dans l’appropriation de la
démarche transversale de la CTG, il convient d’identifier les potentielles difficultés à la mise en place de cet
accompagnement, afin d’établir une stratégie permettant de les surmonter. 
Il apparait aussi essentiel pour tou·te chargé·e de coopération de prendre conscience des freins humains
interpersonnels existants au sein de son environnement, sur lesquels il ou elle n’a pas d’influence directe. Ces freins
peuvent être liés aux personnalités plus ou moins facilitantes des collaborateur·rices concerné·es, à leurs sujets
d’expertise et appétences personnelles, ou encore à leur niveau de motivation et d’implication, dans leurs propres
missions comme dans les projets collectifs. 

2* Les freins identifiés “*” ont fait l’objet de discussions approfondies dans le cadre des ateliers du réseau,
synthétisées dans les pages suivantes. 
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L a  posture  à  adopter
Pour mobiliser et fidéliser les acteur·rices à la démarche,
des actions sont possibles à différents niveaux de décision :
• Revoir le cadre de travail des chargé·es de coopération...
En permettant des postes à 100% sur ces missions avec une
prime conséquente associée ;
• Bénéficier d’une volonté politique et institutionnelle...
En identifiant un·e élu·e référent·e et en impliquant les postes
clés de la collectivité ;
• Organiser des groupes de travail qui permettent de
répondre aux besoins et difficultés des partenaires...
En coconstruisant les diagnostics et enjeux, en mutualisant
les instances de pilotage et en associant l’ensemble des
acteur·rices à la démarche de renouvellement pour leur
permettre d’y trouver du sens ;
• Développer des stratégies réalistes et mettre sa capacité
d’argumentaire au service de la démarche...
En démontrant aux différents services leurs intérêts propres à
s’investir dans la démarche, grâce aux solutions apportées
par la CTG pour leurs propres services.

Un·e chargé·e de coopération...
> Identifié·e, connu·e de tou·tes et légitimé·e dans ses
sollicitations auprès des différents services ;
> Avec une posture fédératrice, pour impulser l’envie des
partenaires de s’impliquer.

        Mobiliser et fidéliser les acteur·rices

> Focus réflexif sur les freins prioritaires du réseau...
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L a  posture  à  adopter

Les outils à mobiliser

> Des dossiers partagés
> Les formations du CNFPT (Centre national de la fonction
publique territoriale)
> Des postes de chargé·es de coopération dédié·es, dont la
fiche de poste explicite clairement le fonctionnement de la CTG
> Des outils de communication clairs et vulgarisant

Pour remobiliser des acteur·rices, professionnel·les
référent·es d’action et élu·es, par ailleurs démotivé·es, au
coeur de la démarche, il est essentiel de vulgariser la CTG
pour y acculturer l’ensemble des parties prenantes et
faciliter leur implication. Pour cela, plusieurs possibilités
s’offrent aux chargé·es de coopération :
• Associer l’ensemble des acteur·rices à la démarche dès le
début, et recueillir leurs avis sur son fonctionnement...
En expliquant l’objectif de la CTG et de ses projets, et en
clarifiant son cadre et son cahier des charges ;
• Instaurer des temps dédiés, de qualité et motivants, pour
favoriser des échanges réguliers ;
• Se constituer un échéancier et un préprogramme des
rencontres...
En organisant des réunions de restitution et de bilan aux
élu·es et en impliquant la Caf pour rappeler les enjeux ;
• S’adapter au rythme de chacun·e ; 
• Valoriser le travail de chacun·e, pour rendre la démarche
concrète et motivante...
En proposant des forum au sein des structures sur les
différentes thématiques de la CTG ;
• Identifier des élu·es de référence, avec lesquel·les assurer
le suivi régulier ;
• Faire de la CTG un sujet d’actualité systématiquement
abordé...
En évoquant les difficultés rencontrées, en coconstruisant les
indicateurs et en formant à l’interne les acteur·rices.

        Remobiliser des acteur·rices référent·es démotivé·es

Un·e chargé·e de coopération...
> Motivé·e et porteur·se de la démarche, capable de trans-mettre
son implication positive aux acteur·rices à em-barquer ;
> Qui se rend disponible, flexible et capable de s’adapter ; 
> Qui sait anticiper, planifier et s’organiser ;
> Qui fait preuve d’une grande pédagogie pour faire com-prendre
les enjeux avec patience et bienveillance ;
> Qui fait vivre la CTG auprès de ses élu·es, en leur rap-pelant
l’intérêt de la démarche, son fonctionnement et la place qu’ils et
elles ont à y prendre.

3

Les outils à mobiliser

> Le conventionnement avec les partenaires
> Le PEDT (projet éducatif de territoire)
> Des réunions régulières (une fois par trimestre)
> La vidéo de présentation de la CTG
> Un binôme d’élu·e délégué·e à la CTG et d’un·e référent·e pour
le suivi global
> La mutualisation des diagnostics



        Faire converger des réalités de terrain différentes

        Maintenir la continuité

4
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L a  posture  à  adopter

Les outils à mobiliser

> Les retours d’acteur·rices du territoire, sur leur définition de
la CTG (corriger si nécessaire)
> Un outil commun d’évaluation, quelque soit le service
> Un flyer de présentation de la CTG, personnalisé avec les
données de son territoire
> Un plan d’action partagé, qui mette en avant les référent·es
de chaque action et qui associe ces dernières aux objectifs du
service associés
> Des données de diagnostic partagées et personnalisées
selon les thématiques de la CTG
> Une frise chronologique matérialisant toute la durée de la
convention, afin que chacun·e sache à quel moment il ou elle
doit s’impliquer
> Des fiches de postes qui associent les missions de la CTG, y
compris pour les professionnel·les des services qui ne sont pas
spécifiquement chargé·e de coopération

Pour faire converger des réalités de terrain différentes, il
convient de remettre au cœur des échanges ce qui fait
commun à tous·tes, à commencer par les bénéfices
recherchés pour les habitant·es du territoire. Pour cela, le ou
la chargé·e de coopération peut mettre en place différentes
stratégies :
• Mobiliser les décideur·ses et la hiérarchie pour qu’ils et
elles contribuent à la dynamique de la démarche...
En les associant dès le départ (élu·es, directions...) et
régulièrement aux réunions de suivi, en impliquant la Caf aux
réunions de présentation et en faisant le lien entre les
objectifs de la CTG et le projet de territoire ;
• Travailler à l’interconnaissance et à sa propre connais-
sance de l’ensemble des services...
En organisant des rencontres régulières permettant
d’appréhender les métiers des autres collaborateur·rices, et
en clarifiant le rôle et les attentes de chacun·e vis-à-vis du
projet global de la CTG ;
• Considérer et intégrer chacun·e à la dynamique globale...
En intégrant les axes prioritaires déterminés par chaque
service dans la CTG et en garantissant leur traçabilité malgré
le turn-over des équipes, et en travaillant autour d’outils
communs, notamment pour la démarche évaluative.

Un·e chargé·e de coopération...
> Rattaché·e à la direction générale ;
> Qui joue un rôle fédérateur pour faire adhérer et apporter du
sens à la participation de chacun·e.
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Les outils à mobiliser

> Un outil de suivi des données d’activités construit 
par les services
> Des outils d’aide à la prise de décision, à destination des
directions et des élu·es
> Des outils de communication clairs et vulgarisants (“c’est
quoi la CTG ?”)

Pour maintenir la continuité de l’action, malgré le manque de
points d’étapes dû à la difficulté à maintenir les acteur·rices
mobilisé·es après la mise en place de la CTG, le ou la
chargé·e de coopération doit faire preuve de ténacité et
d’imagination dans ses propositions : 
• Diffuser l’information continuellement et à tous les
niveaux...
En faisant vivre la CTG au cours des réunions de direction,
réunions de suivi, COPIL annuels, et en organisant des COPIL
élargis pour inclure élu·es, chargé·es de coopération,
référent·es d’action et Caf;
• Formaliser la CTG au sein des fiches de poste...
En clarifiant le temps d’ETP dédié aux missions de chargé·e
de coopération, qui peut ainsi aménager ses disponibilités et
son appui à la mise en oeuvre de la CTG ;
• Prendre en compte l’hétérogénéité d’acteur·rices...
En proposant des formations aux agents sur la CTG, en
appuyant avec bienveillance les porteur·ses d’action et en
donnant à chacun·e un rôle concret et clair qui tienne compte
les différences de niveau de compétences et d’expertise
(thématique comme méthodologique) ;
• Faire vivre le diagnostic auprès de tous·tes...
En le partageant largement sans se contenter des données
statistiques, en s’autorisant à reprendre les fiches action qui
n’ont plus de sens et en considérant ces dernières comme
une mission quotidienne et non un travail supplémentaire ;

La  posture  à  adopter

Un·e chargé·e de coopération...
> Qui accompagne ses élu·es en étroite collaboration, en leur
permettant de décider grâce à l’analyse du diagnostic comme
aide à la décision ; 
> Qui valorise le travail des référent·es d’action sans faire “à la
place” des autres services ;
> Qui sait profiter du renouvellement pour créer une dynamique
et la pérenniser dans le temps.

• Entretenir une vision sur le temps long...
En remettant du sens à la CTG pour le bénéfice apporté aux
politiques publiques locales, et en rappelant
systématiquement l’intérêt de la CTG dans les réponses
qu’elle apporte aux habitant·es du territoire.
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        Dépasser le manque de temps
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        Faire converger des temporalités différentes

L
e

s
 
s
t

r
a

t
é

g
i
e

s
 
à

 
d

é
v

e
l
o

p
p

e
r

L a  posture  à  adopter

Les outils à mobiliser

> Des outils de planification partagés (échéancier,
agenda partagé, Doodle, Teamps, Loop, digipad...)
> Un contrat moral, type charte, coconstruit formalisant les
engagements de chacun·e
> Un temps fort mobilisant tous·tes pour la signature de la CTG
(communication, vulgarisation...)
> La “lettre du maire” pour faire connaître et légitimer le ou la
chargé·e de coopération

Pour faire converger les temporalités de chacun·e,
notamment en prenant en compte l’emploi du temps des
élu·es et le sous-effectif chronique des équipes, différents
leviers peuvent être mobilisés :
• S’appuyer sur les référent·es Caf (chargé·es de conseil et
développement)...
En étant transparent·e sur les difficultés rencontrées et en
leur faisant une place auprès des partenaires ;
• Faire coïncider la CTG avec d’autres projets de territoire...
En mutualisant les temps forts, les réunions, les actions ;
• Faire connaitre la CTG à tou·tes...
En rappelant son cadre et son sens, et en partageant les
informations et objectifs qui y sont liés ;
• Faire adhérer sa hiérarchie...
En évoquant la solidarité pour rassurer et motiver, en
facilitant les temps de réunions en distanciel et en
coconstruisant les temps de rencontres dans la transparence
et le respect des attentes de chacun·e ;
• Tenir le cadre...
En anticipant et en précisant les horaires de rencontres, en
clarifiant les objectifs de réunions et en (s’)imposant des
délais pour les tâches à faire afin de respecter le
rétroplanning annoncé ;
• Innover...
En mettant en place de nouveaux formats de rencontres pour
susciter l’intérêt et optimiser le temps de chaucn·e, en créant
des outils partagés pour gagner du temps.

Un·e chargé·e de coopération...
> Qui pilote l’ensemble du projet que représente la CTG, en
faisant preuve de créativité pour éveiller l’intérêt de chacun·e à la
démarche ;
> Qui est disponible, bienveillant·e et qui s’adapte avec
souplesse aux contraintes organisationnelles des parte-naires ; 
> Qui sait attribuer des rôles avec pédagogie et clarté ;
> Qui valorise la participation et les actions de chacun·e.
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L a  posture  à  adopter

Les outils à mobiliser

> Des outils numériques collaboratifs (type
OneDrive)
> L’anticipation, via un rétroplanning, avec des plages de travail
structurées et formalisées qui soient dédiées à la CTG
> Une base de données avec l’ensemble des documents utiles
pour la CTG, qui permette un accès partagé à tous les services
concernés

Pour contourner le manque de temps qui contraint les
organisations d’un grand nombre de professionnel·les, des
adaptations peuvent être mises en place :
• Formaliser le temps de travail et les missions relatives à la
CTG dans la fiche de poste des chargé·es de coopération,
dans un souci de clarté...
En planifiant au maximum les échéances, en répartissant les
tâches et missions entre les différent·es chargé·es de
coopération le cas échéant, et en adaptant leur temps de
travail selon le rythme de la CTG (bilan, renouvellement,
réunions de travail...) ;
• Impliquer l’ensemble des services...
En délégant les tâches selon les services concernés, la
volonté politique se retrouvant renforcée par l’investissement
de tou·tes ;
• Pourvoir l’ensemble des postes au sein des différents
services pour mieux répartir la charge de travail...
En travaillant à l’attractivité des métiers en tension et en
mettant en place des systèmes d’agent·es volants pour
alléger les équipes les moins bien dotées.

Un·e chargé·e de coopération...
> Qui sait s’organiser afin de s’aménager du temps dédié à la
CTG ;
> Qui répartit les missions avec ses homologues chargé·es de
coopération et organise des temps de mise en commun des
tâches réalisées, dans le cas où plusieurs chargé·es de
coopération sont présent·es sur la collectivité ; 
> Qui a un statut connu et légitimé auprès des services, facilitant
sa posture de gestion de projet pour impulser la politique locale
auprès des partenaires et services.



> Les productions du réseau

Le réseau des CTG du Val d’Oise produit régulièrement fiches repères, livrets, ou encore partages d’expériences.
Pour découvrir l’ensemble de ces travaux, vous pouvez vous rapprocher de l’équipe du Pôle ressources :
contact@lepoleressources.fr
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Pour aller plus loin...

> Ressources autour de l’accompagnement

• SAFPT Info. Comment développer le travail en transversalité des services dans la fonction publique territoriale ?
Syndicat Autonome de la Fonction Publique Territoriale, SAFPT-Info du 24 novembre 2025.
https://safpt.org/wp-content/uploads/2025/11/Comment-developper-le-travail-en-transversalite-des-services-dans-la-fonction-publique-territoriale.pdf

• Pascal Naud. Comment instaurer une véritable transversalité entre services dans une administration publique ?
NauDRH,  mis en ligne le 10 septembre 2025.
https://www.naudrh.com/2025/09/comment-instaurer-une-veritable-transversalite-entre-services-dans-une-administration-publique.html

• Vincent Dicecca. Les 5 clés du management transversal. Éd. Dunod, 96p., 2024.

• Emmanuel Triby. La coordination en travail social : un avatar du management transversal. Éducation et socialisation,
68|2023, mis en ligne le 29 juin 2023.
http://journals.openedition.org/edso/24096

Direction de la publication : Guillaume Dejardin, Caroline Dumand 
Rédaction : Mélanie Héroux

        Combattre l’’isolement de la fonction de chargé·e de coopération
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L a  posture  à  adopter

Les outils à mobiliser

> Des outils informatiques partagés
> Des formations à la conduite de projet (pour le ou la chargé·e
de coopération)
> Un tableau d’objectifs, associé à des outils de mise en œuvre
simples et légers
> Une fiche de poste qui intègre les missions de la CTG et
identifie des objectifs spécifiques dans l’évaluation annuelle de
l’agent·e concerné·e

Pour combattre l’isolement de la fonction de chargé·e de
coopération, différentes stratégies peuvent être déployées,
tant par les chargé·es de coopération que par les
différent·es acteur·rices qui les entourent : 
• Associer un portage politique qui favorise la gouvernance  
portée par le ou la chargé·e de coopération et qui conforte la
légitimité de sa fonction...
En encourageant un portage du projet au niveau de la
direction générale et en facilitant un esprit d’équipe et une
cohésion à l’échelle de l’ensemble des services ;
• Communiquer avec les chargé·es de conseil et de déve-
loppement de la Caf...
En les associant aux différents temps locaux pour faire vivre
le projet de la CTG et faciliter son appropriation grâce à
l’implication directe de la Caf ;
• S’investir dans les différentes rencontres de réseau...
En s’appuyant sur les réseaux animés par le Pôle ressources
ou les CRPV des autres régions, et en “allant-vers”, en
investissant des réseaux locaux et groupes de travail
préexistants, comme les conseils de quartiers ou les centres
sociaux, pour se faire identifier sur le territoire ;
• Travailler à la revalorisation du poste de chargé·e de
coopération...
En envisageant de nommer plusieurs chargé·es de coopé-
ration au lieu d’un·e, et en identifiant et explicitant les objec-
tifs du poste dans l’évaluation anuelle de l’agent·e.

Un·e chargé·e de coopération...
> Qui fédère les services et les partenaires, et en capacité de
solliciter ces acteur·rices pour déléguer ou demander de l’aide le
cas échéant ; 
> Qui contribue à la reconnaissance des collabora-teur·rices, en
valorisant l’existant grâce à une connexion étroite et proactive
avec le terrain, et en donnant du sens aux projets déployés sur le
territoire.



Les fiches repères du Pôle ressources

Fruit des échanges et réflexions qui se déroulent au fil des animations de réseau, les fiches repères du
Pôle ressources visent à outiller les professionnel·les sur les sujets qui rythment leurs pratiques. 

Collection politique de la ville :

Janvier 2026
> Mode d’emploi des Cités éducatives valdoisiennes

2025
> Analyse des orientations d’emploi des CEQ 2030

[Focus valdoisien]
> Référentiel mission des chef·fes de projet opérationnel

> Les quartiers prioritaires de l’ouest francilien
[Focus valdoisien]

Décembre 2024
> La géographie prioritaire de la PLV dans les

départements de l’ouest francilien

Juillet 2021
> Un réseau d’actrices et d’acteurs au service de

l’insertion des jeunes

Novembre 2020
> L’équipe pluridisciplinaire de soutien (EPS)

Collection CTG 78 :

Février 2026
> La transversalité au cœur des CTG

Collection CTG 95 :

2025
> Dispositifs et articulation

> La fonction de chargé·e de coopération :
environnement et missions

> La mobilisation en question

Pôle ressources
39 rue des Bussys, 95600 Eaubonne

www.lepoleressources.fr


